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PRÉAMBULE 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la 

pêche (chapitre M-35.1) confie à la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec la 
mission de favoriser une mise en marché efficace et ordonnée des produits agroalimentaires, 
de la pêche et de la forêt privée, le développement de relations harmonieuses entre les 
différents intervenants, la résolution des difficultés qui surviennent dans le cadre de la 
production et la mise en marché de ces produits en tenant compte des intérêts des 
consommateurs et de la protection de l’intérêt public; 

CONSIDÉRANT QUE les régisseurs doivent avoir l’expertise, l’indépendance et l’impartialité 

requises par leur rôle de décideur; 

CONSIDÉRANT QUE ce code de déontologie circonscrit les règles déontologiques et les 

valeurs éthiques devant guider les actions quotidiennes des régisseurs. 

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1. Le présent code vise à encadrer la conduite des régisseurs, à préserver leur 
impartialité, leur intégrité et leur indépendance et à assurer la confiance du public. 

2. Le régisseur respecte, dans l’exercice de ses fonctions, les principes et les règles 
prévus à la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30), au Règlement 
sur l’éthique et la déontologie des administrateurs publics (chapitre M-30, r. 1) 
ainsi qu’au présent code. 

En cas de divergence, les principes et les règles les plus exigeants s’appliquent. 

3. Le président de la Régie s’assure du respect du présent code de déontologie par 
les régisseurs. 

SECTION II 
RÈGLES DE CONDUITE ET DEVOIRS DES RÉGISSEURS 

4. Le régisseur agit en collégialité et exerce ses fonctions avec efficience et intégrité. 

5. En tout temps, le régisseur adopte une conduite non discriminatoire conforme à  
son devoir d'indépendance et d'impartialité. 
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6. Le régisseur veille au respect et à l’application des règles d’équité procédurale et 
de justice naturelle. 

7. Le régisseur fait preuve de respect et de courtoisie à l’égard des personnes qui se 
présentent devant lui tout en exerçant l’autorité requise pour la bonne conduite 
du dossier. 

8. Le régisseur vise l’excellence et prend les mesures nécessaires pour maintenir sa 
compétence professionnelle et les habiletés nécessaires à l’exercice de ses 
fonctions. 

9. Le régisseur rend ses décisions avec diligence et recherche la cohérence 
décisionnelle afin d’assurer à tous les administrés un traitement équitable. 

Ces décisions doivent être motivées et rendues en termes clairs. 

10. Le régisseur s’exprime principalement par décision et, dans ce cas, respecte le 
secret du délibéré. 

Il est tenu de faire preuve de discrétion et de respecter le caractère confidentiel 
de l’information obtenue dans le cadre de ses fonctions. 

11. Le régisseur fait preuve de réserve et de prudence dans la manifestation publique 
de ses opinions. 

12. Le régisseur n’a droit, pour l’exercice de ses fonctions, qu’à la rémunération reliée 
à celles-ci. 

Dans ce cadre, il ne peut accepter aucun cadeau, marque d’hospitalité ou 
autre avantage que ceux d’usage et de valeur modeste. 

13. À son entrée en fonction, le régisseur prête serment conformément à l’annexe I. 
Cette obligation est exécutée devant le président de la Régie. 

SECTION III 
SITUATIONS ET ACTIVITÉS INCOMPATIBLES AVEC L’EXERCICE DES FONCTIONS 

14. Le régisseur s’abstient de se livrer à une activité ou de se placer dans une 
situation : 

1° incompatible avec l’exercice de ses fonctions; 

2° susceptible de porter atteinte à la dignité de ses fonctions ou de discréditer 
la Régie;  
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3° qui compromettrait l’exercice utile de ses fonctions ou constituerait un 
motif récurrent de récusation. 

Il ne fait partie ni appuie quelque groupe de pression dont les objectifs ou les 
activités des matières relevant de la compétence de la Régie. 

15. Le régisseur divulgue au président de la Régie tout intérêt direct ou indirect qu’il 
a dans un organisme, une entreprise ou une association susceptible de le placer 
dans une situation de conflit d’intérêts. 

Le président prend les mesures nécessaires et adaptées à la situation. Le cas 
échéant, il peut soumettre la situation au secrétaire général associé responsable 
des emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif. 

16. Le régisseur qui est placé dans une situation de conflit d’intérêts y met fin à la 
première occasion. 

Tant que la situation n’est pas régularisée, il ne discute pas, même en privé, des 
dossiers qui peuvent être liés de près ou de loin avec le conflit d’intérêts en cause. 
De plus, le régisseur n’exerce ni ne tente d’exercer, directement ou indirectement, 
quelque influence, même en privé, à l’égard de ces dossiers. 

17. Le régisseur à temps partiel ne peut agir pour le compte d’une partie devant la 
Régie ou donner des conseils dans les domaines relevant de l’expertise de la Régie. 

18. Le régisseur fait preuve de neutralité politique et ne se livre à aucune activité ou 
participation politique partisane aux niveaux fédéral, provincial, municipal ou 
scolaire. 

Toutefois, le régisseur qui souhaite se porter candidat à la charge de député à 
l’Assemblée nationale, de député à la Chambre des communes du Canada ou à 
une autre charge publique élective se conforme aux modalités prévues aux articles 
20 à 26 du Règlement sur l’éthique et la déontologie des administrateurs publics. 

19. Le régisseur peut exercer à titre gratuit des fonctions dans des organismes sans 
but lucratif à condition que celles-ci ne compromettent pas son impartialité ou 
l’exercice de ses fonctions. 

20. Le régisseur qui connait une cause possible de récusation la dénonce sans délai au 
président de la Régie et en avise, le cas échéant, les parties. 

21. Le régisseur se récuse lorsqu'une personne raisonnable et bien informée qui 
étudierait la question en profondeur de manière réaliste et pratique conclurait 
que son comportement est de nature à faire naître une crainte raisonnable de 
partialité. 
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SECTION IV 
CESSATION DES FONCTIONS 

22. Il est interdit au régisseur, dans l’année qui suit la fin de ses fonctions, d’agir au 
nom ou pour le compte d’autrui relativement à une procédure, à une négociation 
ou à une autre opération impliquant la Régie et sur laquelle il détient de 
l’information non disponible au public. 

De même, il est interdit au régisseur de tirer un quelconque avantage d’une 
information non accessible au public obtenue dans le cadre de ses fonctions. 

Il s’abstient également de divulguer, durant et après la cessation de ses fonctions, 
une information obtenue dans le cadre de ses fonctions qui a un caractère 
confidentiel. 

SECTION V  
PLAINTES 

23. Le président de la Régie reçoit les plaintes portées en vertu du présent code. 

Le traitement de ces plaintes est assuré par l’autorité compétente, soit le 
secrétaire général associé responsable des emplois supérieurs au ministère du 
Conseil exécutif conformément au Règlement sur l’éthique et la déontologie des 
administrateurs publics. 

24. Un régisseur à qui l’on reproche un manquement peut être relevé provisoirement 
de ses fonctions, avec rémunération, par le secrétaire général associé responsable 
des emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif, afin de permettre la prise 
d’une décision appropriée dans le cas d’une situation urgente nécessitant une 
intervention rapide ou dans un cas présumé de faute grave. 

25. Le secrétaire général associé responsable des emplois supérieurs au ministère du 
Conseil exécutif informe le régisseur des manquements reprochés ainsi que de la 
sanction qui peut lui être imposée et l’avise qu’il peut, dans les 7 jours, lui fournir 
ses observations et, s’il le demande, être entendu à ce sujet. 

26. Sur conclusion que le régisseur a contrevenu à la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif, au Règlement sur l’éthique et la déontologie des administrateurs publics 
ou au présent code, le secrétaire général associé responsable des emplois 
supérieurs au ministère du Conseil exécutif lui impose une sanction. 

Toute sanction imposée au régisseur est écrite et motivée. 
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27. La sanction qui peut être imposée au régisseur est la réprimande, la suspension 
sans rémunération d’une durée maximale de 3 mois ou la révocation. 

La réprimande et la suspension peuvent être décidées par le secrétaire général 
associé responsable des emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif. La 
révocation ne peut être imposée que par le gouvernement, sur recommandation 
du secrétaire général associé responsable des emplois supérieurs au ministère du 
Conseil exécutif. Celui-ci peut, en attendant la décision du gouvernement 
suspendre sans rémunération le régisseur pour une période d’au plus 30 jours. 

SECTION VI 
DISPOSITION FINALE 

28. Le présent code de déontologie remplace les Règles d’éthique et de déontologie 
de la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec, entrées en vigueur 
le 29 novembre 2011, à compter du 12 avril 2021.
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ANNEXE I 
(A. 13) 

SERMENT OU AFFIRMATION D’ALLÉGEANCE 

Je, (nom du régisseur), déclare sous serment que je remplirai fidèlement, impartialement et 
honnêtement, au meilleur de ma capacité et de mes connaissances, tous les devoirs de 
régisseur de la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec et que j’en exercerai de 
même tous les pouvoirs. 

  
(Nom du régisseur), régisseur 

  
(Nom du président), président 

A affirmé solennellement devant moi 

À   Ce    
 (lieu) (date) 

  
(Nom du commissaire à l’assermentation) 


